
VÉRIFIER LA CAPACITÉ LINGUISTIQUE DU/DE LA CLIENT·E

COMPÉTENCE LINGUISTIQUE DE L’AVOCAT·E

(La personne qualifiée
poursuivra alors à l'étape 3)

Assurer l’accès à des 
services en français.

OUI

Êtes-vous en mesure d’offrir
des services juridiques

efficaces en français dans ce
dossier? 

Est-ce que le/la client·e est en
mesure de communiquer en

français?

Fournir les services en 
anglais ou organiser

l’interprétation, si nécessaire.

PRÉFÉRENCE LINGUISTIQUE DU/DE LA CLIENT·E

Est-ce que le/la client·e souhaite recevoir des services
juridiques et/ou être représenté·e en français?

DROITS LINGUISTIQUES APPLICABLES

Les normes constitutionnelles, législatives
ou déontologiques permettent-elles de

procéder en français dans l’instance
concernée? 

Informer le/la client·e
des limites juridiques.
Examiner les mesures
d’adaptation possibles.

Refuser le mandat. 
Orienter le/la client·e vers
une personne qualifiée.

     

S’associer à une personne
professionnelle compétente.

Est-ce que vous avez informé le/la client·e de
son droit de procéder en français? Est-ce que

les conséquences de son choix sont comprises?

DÉCISION ÉCLAIRÉE

Confirmer et consigner le choix éclairé et
volontaire de procéder en anglais.  

Confirmer 
la décision puis
procéder à la

représentation.

(N’oubliez pas de consigner
la décision éclairée et

volontaire du/de la client·e )

SI NON : ACTIONS À ENTREPRENDRE

La prestation de services juridiques en français en Ontario repose sur des droits linguistiques d’origine législative et est renforcée
par la règle 3.2 du Code de déontologie du Barreau de l’Ontario. Ainsi, les avocat·es doivent prendre des mesures actives afin de
veiller à ce que les client·es soient informé·es de leur droit de bénéficier de services juridiques en français. Ce schéma a été
spécialement conçu pour servir de liste de contrôle et vous aider à offrir le meilleur service possible à votre clientèle. 

SI NON : ACTIONS À ENTREPRENDRE
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 P R E S T A T I O N  D E  S E R V I C E S
J U R I D I Q U E S  E N  F R A N Ç A I S  

E N  O N T A R I O

NON

OUI

NON

(Poursuivre à l’étape 3)

FIN

OUI

NON
OUI

SI NON: ACTIONS À
ENTREPRENDRE

NON

NON
Fournir des explications
supplémentaires.
Vérifier de nouveau la
compréhension du/de la
client·e.

SI NON: ACTIONS À
ENTREPRENDRE

(Reprendre l’étape 5) 

OUI

FIN

FIN

FIN

SI NON: ACTIONS À ENTREPRENDRE

FIN

https://lso.ca/a-propos-du-barreau/lois-et-codes/code-de-deontologie/version-complete-du-code-de-deontologie#:~:text=octobre%202014%5D-,Droits%20linguistiques,fournir%20ces%20services%20et%20d%E2%80%99avoir%20le%20consentement%20du%20client%20par%20%C3%A9crit.,-%5BModifi%C3%A9%20%E2%80%93%20septembre
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